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Le fonctionnement de la tâche de conseil auprès du Conseil fédéral ainsi que la 
transparence des relations entre la commission de surveillance, l’organe de compen-
sation et le Conseil fédéral tiennent aux personnes en place. La structure ne le garan-
tit pas étant donné la présidence de la commission par le chef de la Direction du 
travail et la présidence de la sous-commission par le chef du domaine Marché du 
travail et assurance-chômage. 
La présence des partenaires sociaux dans la commission permet de trouver des 
compromis et des solutions correspondant aux besoins des employeurs et travail-
leurs. Cela lui permet également de bénéficier d’informations privilégiées en pro-
venance du terrain sur les développements en cours et les tendances futures. Toute-
fois, en raison de sa composition, il subsiste des doutes quant à la capacité de la 
commission à vouloir s’emparer de l’ensemble des thèmes «compromis de blocage». 
La création d’une commission d’experts a permis de réfléchir relativement tôt face 
au creusement de la dette du fonds de compensation. La commission d’experts et la 
commission de surveillance ont eu un rôle majeur dans le cadre de la révision actuel-
le de la LACI. 
En matière de recherches financées par le fonds de compensation, il manque une 
stratégie quant à l’exploitation des résultats. Les suites données aux travaux de 
recherches ne sont pas toujours claires. 

Instruments de l’organe de compensation 
L’organe de compensation dispose d’instruments de conduite et de surveillance 
adéquats. La palette d’instruments est cohérente et répond à des objectifs d’effi-
cience, de risque et de qualité. Ils permettent de corriger certaines pratiques et ont un 
fort effet préventif. Les instruments ont pour effet de favoriser des dynamiques 
d’amélioration et d’apprentissage dans les organes d’exécution. Les contrôles relè-
vent aussi d’une politique dure et est ressentie comme telle. 
Toutefois, un manque de coordination entre les différents instruments de surveillan-
ce de l’organe de compensation est constaté. Une philosophie commune (entre types 
de contrôles), des synergies ou une intégration plus claire de la qualité font défauts. 
Certains manques ont aussi été relevés au niveau des directives: notamment celles 
concernant l’aptitude au placement, la gestion financière par les cantons de l’argent 
provenant du fonds de compensation ou encore des directives visant à ce que les 
caisses observent une pratique de sanctions plus uniforme. A l’instar de ce qui se fait 
pour les autorités cantonales sous la forme de l’appréciation générale de situation, il 
manque une vue d’ensemble des caisses présentant les meilleures pratiques ou au 
contraire les expériences à ne pas suivre. 
Enfin, le cas des emplois temporaires cantonaux dans le canton de Genève illustre 
les limites des dispositifs de détection précoce des problèmes d’une part, et d’autre 
part, certaines faiblesses au niveau des actions visant à une application uniforme du 
droit. Le Conseil fédéral, la commission de surveillance et l’organe de compensation 
ont tous été passifs durant de nombreuses années face à cette situation. 
Pour conclure, les activités de conduite et de surveillance de l’assurance-chômage 
menées par la Confédération fonctionnement correctement: les bases légales sont 
cohérentes, la stratégie et le pilotage sont fondés sur des objectifs et des instruments 
adéquats. Une politique de contrôle dure est accompagnée d’une culture d’amélio-
ration et de collaboration avec les organes d’exécution cantonaux. Les problèmes 



 2882 

évoqués se concentrent avant tout a) dans le manque de transparence au niveau du 
choix des membres de la commission de surveillance ainsi que dans la représenta-
tivité de sa composition, b) dans les mécanismes de détection de situations problé-
matiques et de réaction au niveau du Conseil fédéral, de la commission de surveil-
lance et de l’organe de compensation, et c) dans la surveillance de l’application 
menée par le Conseil fédéral. La marge de manœuvre laissée aux organes 
d’exécution pour s’adapter aux contextes régionaux ne doit pas constituer une excu-
se pour que la Confédération ne se soucie pas davantage des pratiques cantonales 
très différentes, parfois discutables du point de vue de l’application uniforme de la 
loi. 
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Annexe 1 

Liste des interlocuteurs 

Aeberhard Werner Chef de service, Analyse du marché du travail et  
politique sociale, Direction de la politique économique, 
SECO, Berne 

Apothéloz Luc Responsable du Service des prestations, Caisse cantonale 
genevoise de chômage, Genève 

Babey Dominique Chef de secteur, Marché du travail et assurance-
chômage, SECO, Berne 

Babey Sylvain Chef de service, Service de l’emploi,  
Canton de Neuchâtel 

Blank Susanne Membre de la commission de surveillance du fonds de 
compensation de l’assurance-chômage 
Cheffe de service, Politique économique, Travail.Suisse, 
Berne 

Borel Pierre-Alain Chef de la direction de la formation, Service de l’emploi, 
Canton de Neuchâtel, La Chaux-de-Fonds 

Burri Bruno Chef de service, Statistiques du marché du travail, 
Marché du travail/assurance-chômage, SECO, Berne 

Ceppi Mario Collaborateur scientifique, Placement et coordination 
LMMT, Marché du travail et assurance-chômage, SECO, 
Berne 

Chanson François Président de l’Association des caisses publiques de 
chômage de Suisse et de la Principauté du Liechtenstein 
Directeur de la caisse publique vaudoise de chômage, 
Lausanne 

Egger Hans-Peter Chef de service, Exécution du droit, Marché du travail et 
assurance-chômage, SECO, Berne 

Egloff Christine Réviseur, Inspection, Marché du travail et assurance-
chômage, SECO, Berne 

Erb Tony Chef de service, Mesures du marché du travail, Marché 
du travail et assurance-chômage, SECO, Berne 

Fankhauser Ulrich Chef de service, Inspection, Marché du travail et 
assurance-chômage, SECO, Berne 

Flückiger Yves Professeur et directeur, Université de Genève, Obser-
vatoire universitaire de l’emploi, Genève 
Ancien membre de la commission de surveillance du 
fonds de compensation de l’assurance-chômage, Berne 
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Gaillard Serge Président de la commission de surveillance du fonds de 
compensation de l’assurance-chômage, Berne 
Chef de la Direction du travail, SECO, Berne 

Gasser Peter Chef de service, Questions fondamentales et analyses, 
Marché du travail et assurance-chômage, SECO, Berne 

Geiser Thomas Professeur, directeur Forschungsinstitut für Arbeit und 
Arbeitsrecht, Université de St-Gall 

Genilloud Marc Membre de la commission de surveillance du fonds de 
compensation de l’assurance-chômage 
Chef du service public de l’emploi, Canton de Fribourg, 
Fribourg 

Gfeller Kurt Membre de la commission de surveillance du fonds de 
compensation de l’assurance-chômage 
Vice-directeur, Union suisse des arts et métiers 
(USAM), Berne 

Grassi-Pirrone Daniel Service de l’emploi, Canton de Neuchâtel,  
La Chaux-de-Fonds 

Guillet Pascal Directeur, Caisse cantonale neuchâteloise d’assurance-
chômage, La Chaux-de-Fonds 

Henneberger Fred Directeur Forschungsinstitut für Arbeit und Arbeitsrecht, 
Université de St-Gall 

Imstepf Florian Chef de service, Placement et coordination LMMT, 
Marché du travail et assurance-chômage, SECO, Berne 

Jeanrenaud Claude Membre de la commission de surveillance du fonds de 
compensation 
Professeur et directeur, Université de Neuchâtel, Institut 
de recherches économiques, Neuchâtel  

Keller Thomas Chef du service cantonal de l’industrie, du commerce et 
du travail, Pratteln 

Kolb Heinz Chef du controlling, Marché du travail et assurance-
chômage, SECO, Berne 

Lagger Valentin Chef de projet, Marché du travail et assurance-chômage, 
SECO, Berne 

Lalive Rafael Professeur, Faculté des hautes études commerciales, 
Université de Lausanne 

Lampart Daniel Economiste, Union syndicale suisse (USS), Berne 
Lüscher Peter Membre de la commission de surveillance du fonds de 

compensation de l’assurance-chômage 
Directeur de la Chambre argovienne du commerce et de 
l’industrie, Aarau 
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Mücher Christoph Responsable de mandats, Contrôle fédéral des finances, 
Berne 

Pasquier Martial Professeur, Institut de hautes études en administration 
publique, IDHEAP, Chavannes-près-Renens 

Piccand Roger Chef du Service de l’emploi, Canton de Vaud, Lausanne
Rieser Andy Chef du service de l’assurance-chômage, Service de 

l’économie et du travail, Canton de Zürich, Zürich 
Risler Walter Expert comptable, Contrôle fédéral des finances, Berne 
Sauter Bruno Chef du service de l’économie et du travail,  

Canton de Zürich, Zürich 
Schmied Patrick Directeur général, Office cantonal de l’emploi, Genève 
Singarella Caroll Directrice du Service des mesures pour l’emploi, Office 

cantonal de l’emploi, Genève 
Spahr-Beytrison Rachel Juriste, Caisse publique cantonale valaisanne de 

chômage, Sion 
Studer Adrian Directeur, beco, Service de l’économie bernoise, Berne 
Teuscher Katharina Responsable assurances sociales Unia, Directrice caisse 

de chômage Unia, Zürich 
Thurnherr Walter Secrétaire général, Département fédéral de l’économie, 

Berne 
Thurre Bruno Membre de la commission de surveillance du fonds de 

compensation de l’assurance-chômage 
Directeur de la Caisse publique cantonale valaisanne de 
chômage, Sion 

Villars François Directeur de l’Office régional de placement, Office 
cantonal de l’emploi, Genève 

Von Felten Michael Membre de la commission de surveillance du fonds de 
compensation de l’assurance-chômage 
Membre de la direction Unia, Chef du service des 
assurances sociales, Berne 

Zahnd Roland Chef de service, Finances, Marché du travail et  
assurance-chômage, SECO, Berne 
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Annexe 2 

Etudes mandatées par la commission de surveillance et  
financées par l’assurance-chômage 

  Processus  
d’attribution 

Schwarzarbeitende stehen stärker im Vordergrund als die volkswirt-
schaftlichen Konsequenzen der Schwarzarbeit (GFS 2007) 

 1 

Influence des ORP sur la réinsertion des demandeurs d’emploi  
(Lechner, Frölich, Steiger, SIAW 2007) 

 2 

Analyse des différences régionales de chômage (Flückiger, Université 
de Genève 2007) 

 2 

Les disparités régionales dans le chômage: Frontières culturelles et 
territoriales (Zweimüller, Lalive, Brügger, Uni Zürich, Lausanne, 
St. Gall 2007)  

 2 

* Etrangers, étrangères, chômage et assurance-chômage (BASS 2006)  3 
Einfluss der RAV auf die Wiedereingliederung von Stellensuchenden 
(Lechner, Frölich, SIAW 2006) 

 3 

* Les stratégies des ORP pour l’intégration dans le marché du travail 
et leur efficacité (Interface, DB Train & Consult 2006) 

 3 

* Résultats des mesures de marché du travail sur le marché de 
l’emploi en Suisse - Evaluation macroéconomique (Ecoplan 2006) 

 3 

* Analyse macroéconomique de la politique active de l’emploi en 
Suisse (Zweimüller, Lalive, IEW 2006)  

 3 

* Evaluation des résultats du service public de l’emploi (Egger et  
al. 2006)  

 3 

* La situation des chômeurs en fin de droits en Suisse (Aeppli 2006)  1 
Efficacité de la réglementation sur l’emploi à temps partiel lors  
de la récession 2001–2003 (KOF, ETHZ 2005) 

 1 

Entwicklung der Performance der öffentlichen Stellenvermittlung der 
Schweiz im Zeitraum 1998–2003 (Sheldon, FAI 2005) 

 1 

Studie Nachtarbeit (Uni Neuenburg, ERGOrama 2005)  1 
Übersicht über die Professionalisierung der arbeitsmarktlichen 
Massnahmen (AMM) seit 1997 (Interface 2004) 

 1 

Eine empirische Analyse der Arbeit auf Abruf in der Schweiz  
(Henneberger et al., FAA 2003) 

 4 

Prekäre Arbeitsverhältnisse in der Schweiz (Ecoplan 2003)  4 
Die Entwicklung der Vermittlungseffizienz der Regionalen  
Vermittlungszentren der Schweiz im Zeitraum 1998–2001 (Sheldon, 
FAI 2003) 

 1 
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  Processus  
d’attribution 

Die Kosten des Stresses in der Schweiz (GPA, ERGOrama 2003)  1 
Mobbing und andere psychosoziale Spannungen am Arbeitsplatz in 
der Schweiz (Kiener, LINK 2002) 

 1 

** Die Situation der Ausgesteuerten in der Schweiz - Die dritte Studie 
(Aeppli 2000) 

 1 

** Evaluation des Einsatzes arbeitsmarktlicher Massnahmen  
(Egger et. al. 2000) 

 2 

** Ökonometrische Evaluation der arbeitsmarktlichen Massnahmen 
in der Schweiz (Gerfin, Uni Bern, Lechner, SIAW 2000) 

 2 

** Die Effizienz der öffentlichen Arbeitsvermittlung (Sheldon,  
FAI 2000) 

 2 

** Arbeitsmarktliche Massnahmen, Anspruch auf Arbeitslosenent-
schädigung und die Dauer der Arbeitslosigkeit (Lalive, Zweimüller, 
IEW 2000) 

 2 

** Wirkungsanalyse zu Weiterbildungs- und Umschulungsmass-
nahmen in St. Gallen (Prey 2000) 

 2 

** Wirkungsmessung bei Gastgewerbe- und Winword-Kursen sowie 
Einsatzprogrammen (GFS 2000) 

 2 

 
 

Source: SECO 2008 
 
 

Légende: 
Processus d’attribution 
1. Invitation 
2. Appel d’offres 
3. Procédure OMC 
4. Programme de recherche
* ces études relèvent du deuxième cycle d’évaluations, entre 2004 et 2006, relatif aux 

mesures du marché du travail
** ces études relèvent du premier cycle d’évaluations, entre 1997 et 2000, relatif aux mesures 

du marché du travail 
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